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AVIS 51.841/2/V 
DU 22 AOÛT 2012 

 
DE LA SECTION DE LÉGISLATION 

DU CONSEIL D’ÉTAT 
--------------------- 

 
 
 

Le CONSEIL D’ÉTAT, section de législation, deuxième chambre des vacations, 
saisi par la Ministre, membre du Collège de la Commission Communautaire française, 
chargée de la politique d’aide aux  Personnes handicapées, le 25 juillet 2012, d’une demande 
d’avis, dans un délai de trente jours, sur un projet d’arrêté 2011/1269 du Collège de la 
Commission communautaire française « modifiant l’arrêté du Collège de la Commission 
communautaire française du 28 novembre 2002 relatif aux normes d’encadrement dans les 
centres de jour pour enfants scolarisés– 1ère lecture », a donné l’avis suivant : 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la 
compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

FORMALITÉS PRÉALABLES 

La section « Personnes handicapées » du Conseil consultatif bruxellois 
francophone de l’Aide aux personnes et de la Santé a donné le 5 octobre 2011 un avis sur un 
projet d’arrêté 2011/1268 du Collège de la Commission communautaire française ‘modifiant 
l’arrêté du Collège de la Commission communautaire française modifiant l’arrêté du Collège 
de la Commission communautaire française du 18 juillet 2002 relatif à l’agrément et aux 
subventions des centres de jour pour enfants scolarisés’, qui fait l’objet de l’avis 51.840/2/V, 
donné ce jour. Le dossier transmis au Conseil d’État reproduit cet avis mais non celui relatif 
au projet ici examiné. 

L’auteur du projet veillera à accomplir la formalité. Au cas où le projet serait 
modifié à la suite de cet avis, il faudra saisir à nouveau la section de législation du Conseil 
d’État. 

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 

PRÉAMBULE 

1. À l’alinéa 1er, il convient de préciser les dispositions du décret de la 
Commission communautaire française du 4 mars 1999 ‘relatif à l’intégration sociale et 
professionnelle des personnes handicapées’ qui servent de fondement légal à l’arrêté en 
projet. 

2. Il n’est pas judicieux de mentionner dans le préambule les modifications subies 
antérieurement par l’acte modifié 1. 

 À l’alinéa 2, les mots « modifié par l’arrêté du Collège de la Commission 
communautaire française du 1er avril 2004 » seront omis. 

----------  

                                                 
1 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 
www.conseildetat.be, onglet « Technique législative », recommandation n° 30. 
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La chambre était composée de 
 
Messieurs R. ANDERSEN, premier président du Conseil d’État, 

 P. VANDERNOOT,
 M. PÂQUES, 
 
Madame A. WEYEMBERGH, 
Monsieur Chr. BEHRENDT, 

conseillers d’État, 
 
assesseurs de la section de législation,

 
Madame C. GIGOT, greffier.

 
 
 

Le rapport a été rédigé par Monsieur X. DELGRANGE, premier auditeur chef de section. 
 
 

LE GREFFIER 
 
 
 
 
 
 
 
 

C. GIGOT 

LE PREMIER PRÉSIDENT 
 
 
 
 
 
 
 
 

R. ANDERSEN 
 
 


